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Lettre datee du 2 octobre 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Comme vous le savez, le mandat de la Mission des Nations Unies en Ethiopie 
et en Erythree ayant pris fin le 31 juillet 2008, je ne soumettrai plus de rapports 
periodiques au Conseil de securite sur la situation entre les deux pays. Toutefois, j’ai 
requ recemment un rapport final de la Commission du trace de la frontiere entre 
l’Erythree et l’Ethiopie, qu’il serait utile, de l’avis de la Greffiere de la 
Commission, de distribuer comme document du Conseil de securite. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le rapport joint a l’attention 
des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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Vingt-septieme rapport de la Commission du trace 
de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie 

1. Le present rapport est le vingt-septieme et dernier de la Commission du trace 
de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie; il porte sur la periode allant du 
l er janvier au 25 aout 2008. Le precedent rapport concernait la periode allant du 
27 septembre au 31 decembre 2008 (S/2008/40, annexe II). 

2. Dans son precedent rapport, la Commission a rappele les termes de sa 
declaration du 27 novembre 2006 (« la Declaration ») et note que, bien qu’elle se 
soit reunie avec les parties les 6 et 7 septembre 2007, aucun progres n’etait 
intervenu pour la construction des bornes frontiere de la maniere prevue dans la 
Declaration. Notant la position des parties manifestee par les lettres du 
Gouvernement erythreen datees des 19 et 29 novembre 2007 et par la lettre du 
Gouvernement ethiopien datee du 29 novembre 2007, la Commission a reaffirme les 
considerations de fait et les rappels du droit figurant dans sa declaration, et fait 
valoir que la decision sur la delimitation du 13 avril 2002 et la Declaration du 
27 novembre 2007 gardaient force obligatoire pour les parties. 

3. La Commission note qu’en vertu des paragraphes 4 et 6 de l’article 4 de 
l’Accord d’Alger, l’Ethiopie avait jusqu’au 4janvier 2008 pour nommer un 
commissaire suppleant en remplacement de Sir Arthur Watts, Chevalier 
Commandeur de l’Ordre de Saint-Michel et Saint-Georges (KCMG), Queen’s 
Counsel. L’Ethiopie a informe la Commission qu’elle ne jugeait pas necessaire de 
nommer quelqu’un pour le remplacer. Le Secretaire general de l’ONU n’a pas 
exerce le pouvoir de nommer un commissaire suppleant que lui confere le 
paragraphe 4 de l’article 4 de l’Accord d’Alger du 12 decembre 2000. 

4. Comme il etait dit dans le rapport precedent, la Commission considere qu’elle 
s’est acquittee du mandat qui lui avait ete confie. Elle note que les formalites 
administratives liees a la fin de son mandat sont desormais achevees : 

a) Le 17 janvier 2008, un exemplaire des cartes illustrant les points definis 
dans l’annexe a la Declaration du 27 novembre 2006 a ete depose aupres du 
Secretaire general de l’ONU. Un autre exemplaire a ete conserve au bureau du 
cartographe de l’ONU pour consultation publique. 

b) Comme la Commission l’a note dans son precedent rapport, l’Ethiopie a 
encore des arrieres pour sa part des depenses de la Commission, ce qui est contraire 
au paragraphe 17 de l’article 4 de l’Accord d’Alger. Un rapport financier final sera 
communique aux parties, et le solde des fonds detenus en depot sera retourne au 
bonds d’affectation speciale des Nations Unies. 

5. Le 18 juin 2008, la Commission a adresse aux parties une lettre dans laquelle 
elle declarait ce qui suit : 

« Cela fait maintenant plus de six mois qu’a expire le delai que la 
Commission avait indique dans sa declaration du 27 novembre 2006 et au 
cours duquel elle avait espere que les parties procederaient elles-memes a la 
mise en place de bornes sur le terrain ou l’autoriseraient a le faire. N’ayant 
requ aucune communication des parties, la Commission doit en arriver a la 
conclusion que la frontiere est delimitee conformement aux coordonnees 
annexees a ladite declaration, qu’aucune activite supplemental n’est requise 
de sa part et qu’il lui faudrait en consequence prendre les quelques mesures 
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finales que suppose la cloture de ses operations. II s’agit notamment de la 
restitution de biens materiels a l’Organisation des Nations Unies et de 
l’etablissement des comptes de cloture. 

Si je ne reqois rien de vous manifestant votre disaccord dans les deux 
prochaines semaines, je considererai que vous ne voyez pas d’objection a cette 
procedure. » 

6. Le 6 juillet 2008, l’Erythree a repondu a la lettre de la Commission, declarant 
notamment ce qui suit : 

« La reunion avec les parties que la Commission du trace de la frontiere 
entre l’Erythree et l’Ethiopie a organisee a La Haye le 6 septembre 2007 pour 
faire avancer le processus a echoue parce que l’Ethiopie n’etait toujours pas 
disposee a se conformer aux decisions de la Commission concernant le trace et 
l’abornement de sa frontiere avec l’Erythree. Bien que le refus de l’Ethiopie de 
se plier aux decisions de trace et d’abornement de la frontiere soit regrettable, 
il ne remet nullement en cause le caractere defmitif et contraignant des 
conclusions de la Commission. 

L’Ethiopie ne s’etant pas resolue a respecter les decisions de la 
Commission a 1’issue du delai d’un an prealablement fixe, le Secretaire de la 
Commission a envoye aux parties 45 cartes, a l’echelle 1/25 000, sur lesquelles 
figure le trace de la frontiere correspondant aux coordonnees etablies par la 
Commission. 

L’Erythree estime que la Commission s’est des lors integralement 
acquittee de son mandat. Aussi continue-t-elle d’exhorter le Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies a faire appliquer les decisions de 
la Commission concernant le trace et l’abornement de la frontiere entre 
l’Erythree et l’Ethiopie, comme il y est legitimement habilite. [...] 

L’Erythree souhaite par ailleurs remercier a nouveau la Commission 
d’avoir rempli son mandat jusqu’au bout malgre la difficulte de la situation. » 

7. La lettre de l’Erythree datee du 1 C1 juillet 2008 est annexee au present rapport. 
L’Ethiopie n’a pas repondu a la lettre de la Commission datee du 18juin 2008 
pendant la periode susmentionnee. 

8. La Commission ayant conclu toutes les formalites administratives associees a 
la fin de son mandat, elle se considere desormais officio. 

(,Signe ) Sir Elihu Lauterpacht CBE QC 
Le 25 aout 2008 


08-53520 


3 



S/2008/630 


Annexe 

Lettre datee du l er juillet 2008, adressee a la Commission 
du trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie 
par l’Erythree 

Je vous remercie vivement de votre lettre du 18 juin 2008 concernant les 
activites preludant a la fin du mandat de la Commission. 

Comme je le soulignais dans la lettre que je vous ai adressee le 29 novembre 
2007, l’Erythree a constamment soutenu les travaux de la Commission et reconnu 
depuis le debut (comme l’exigeait l’Accord d’Alger du 12 decembre 2000) l’autorite 
de ses decisions concernant le trace et l’abornement de la frontiere. Comme il est dit 
au paragraphe 15 de 1’Article 4 : « Les Parties conviennent que les decisions de la 
Commission concernant le trace et l’abornement de la frontiere seront definitives et 
contraignantes ». 

L’Erythree demeure fidele a ce principe et a toutes « les decisions concernant 
le trace et l’abornement de la frontiere » auxquelles renvoie ce paragraphe. Comme 
il etait clairement dit dans ma lettre du 29 novembre 2007, cela vise non seulement 
les decisions de la Commission concernant le trace et l’abornement en general mais 
aussi les coordonnees qu’elle a definies : 

L’Erythree reconnait les coordonnees etablies par la Commission et les 
juge aussi contraignantes que toute autre decision prise par celle-ci. 

Dans sa communication aux parties du 27 novembre 2008, la Commission a 
notifie aux parties « qu’elle ne pouvait a l’evidence exister indefmiment ». La 
Commission avait fait observer en outre ce qui suit : 

« Si, a la fin de cette periode [novembre 2007], les parties ne sont pas 
parvenues seules a 1’accord necessaire et n’ont pas fait de progres sensibles au 
niveau de sa mise en oeuvre ou n’ont pas demande et permis a la Commission 
de reprendre ses activites, la frontiere sera automatiquement delimitee par les 
points de jonction figurant en annexe a la presente declaration et la 
Commission se sera ainsi acquittee de son mandat ». 

La reunion avec les parties que la Commission du trace de la frontiere entre 
l’Erythree et l’Ethiopie a organisee a La Haye le 6 septembre 2007 pour faire 
avancer le processus a echoue parce que l’Ethiopie n’etait toujours pas disposee a se 
conformer aux decisions de la Commission. Bien que ce refus de se conformer a ses 
decisions concernant le trace et l’abornement de sa frontiere soit regrettable, il ne 
remet nullement en cause le caractere definitif et contraignant des conclusions de la 
Commission. 

L’Ethiopie ne s’etant pas resolue a respecter les decisions de la Commission a 
1’issue du delai d’un an prealablement fixe, le Secretaire de la Commission a envoye 
aux parties 45 cartes, a l’echelle 1/25 000, sur lesquelles figure le trace de la 
frontiere correspondant aux coordonnees etablies par la Commission. 

L’Erythree estime que la Commission s’est des lors integralement acquittee de 
son mandat. Aussi continue-t-elle d’exhorter le Conseil de securite de l’Organisation 
des Nations Unies a faire appliquer les decisions de la Commission concernant le 
trace et l’abornement de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie, comme il y est 
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legitimement habilite (lettre datee du 18 juin 2008 adressee au President du Conseil 
de securite par le President Isaias Afwerki, voir la piece jointe). L’Erythree souhaite 
par ailleurs remercier a nouveau la Commission d’avoir rempli son mandat jusqu’au 
bout malgre la difficulte de la situation. 

La Conseillere juridique aupres de la presidence 

Asmara 
(Signe) Lea Brilmayer 


08-53520 
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Piece jointe 

Lettre datee du 18 juin 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le President de l’Erythree 

J’ai pris bonne note de la teneur de votre lettre datee du 10 juin 2008, ou il est 
dit que le Conseil de securite reflechit aux termes d’un engagement futur des 
Nations Unies, y compris sous la forme eventuelle d’une nouvelle presence des 
Nations Unies en Ethiopie et en Erythree. 

Comme il a ete precise a plusieurs reprises (S/2008/287, S/2008/200, 
S/2008/68, S/2008/54, entre autres), la Zone de securite temporaire etablie par 
l’Accord d’Alger a rempli son objectif, a savoir de servir temporairement de zone 
tampon en attendant que la frontiere entre les deux pays puisse etre abornee. La 
Commission du trace de la frontiere entre l’Erythree et l’Ethiopie a acheve sa tache 
en rendant sa decision finale sur le trace de la frontiere, qui a force obligatoire, 
mettant ainsi fin dans les faits au mandat de la Mission des Nations Unies en 
Ethiopie et en Erythree et au controle qu’elle exerqait sur la Zone de securite 
temporaire. L’Erythree est fermement convaincue en l’espece que la clef de la paix 
et de la stabilite regionales est le retrait inconditionnel et immediat des troupes 
ethiopiennes du territoire de l’Erythree souveraine. 

L’Accord d’Alger dispose au paragraphe 15 de l’article 4 que « les Parties 
conviennent que les decisions de la Commission concernant le trace et l’abornement 
de la frontiere seront definitives et contraignantes. Chaque Partie respectera la 
frontiere ainsi delimitee, ainsi que l’integrite territoriale et la souverainete de l’autre 
Partie. » 

Il va sans dire que l’Organisation des Nations Unies ne peut etre legalement 
habilitee a legitimer l’occupation au titre d’un engagement. On ne pourra avancer 
desormais qu’en se basant exclusivement sur la disposition precitee. 

( Signe ) Isaias Afwerki 
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